
Pour atteindre l’objectif de réduction de 55% les emissions de gaz à effet de serre fixé  
par la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) à 2030, la décarbonation se fera  

par des efforts de l’ensemble des secteurs.

Nos actions en faveur
de la décarbonation 
des filières agricoles 
et alimentaires
L’agriculture joue un rôle crucial dans la lutte 
contre le changement climatique, et les 
coopératives agricoles et forestières sont des 
acteurs clés dans cette trajectoire de  
décarbonation.

La décarbonation :
quel constat ?

En France, les 
émissions de gaz 
à effet de serre 
se répartissent :

l’agriculture
19%

l’industrie 
19% 

le résidentiel  
18% 

l’énergie 
10% 

les déchets  
3% 

les transports
31% 

2030 2050

-28%

-19%

-35%

-49%

-33%

-35%

Décarbonation complète

Décarbonation complète

Décarbonation complète

-66%

-81%

-46%

Les objectifs de réduction des émissions 
de la SNBC 2 :



En 2050, le secteur alimentaire doit :

diviser 
par 2  
ses émissions de 
gaz à effet de 
serre

fournir
de la 
biomasse
et des énergies 
vertes

augmenter 
considérablement  
sa capacité de 
puits de carbone 

Comment ? 
En développant :  

l’agroécologie et l’agriculture de précision 

la bioéconomie pour fournir énergie et 
matériaux moins émetteurs de gaz à effet  
de serre aux secteurs économiques.

En continuant à produire une alimentation 
saine, durable et accessible à tous, tout en 
décarbonant la production.

Quel est l’impact 
de l’alimentation ?

5%
distribution et restauration 4%

domicile

19%
transports

6%
transformation alimentaire  
(ou industries agro-alimentaires)

67%
agriculture

L’alimentation représente 1/4 
de l’empreinte carbone des français.

*Source ADEME

*



 

des émissions agricoles et agroalimentaires 
françaises (production agricole, transport et transformation)                   

du stockage de carbone  
par les produits bois de la France

des émissions 
des industries 
agroalimentaires

du puit de carbone 
forestier national

des émissions issues du fret 
et de la logistique du secteur 
alimentaire français.

du potentiel de stockage de 
carbone des prairies françaises

40%

16%

30%

55%

49%  

12%  

Émissions

Absorptions

Répartition des émissions des coopératives agricoles 
(SCOPE 1, 2 et 3) :

En moyenne, l’ensemble des coopératives agricoles émettent

69 millions de tonnes équivalent CO2 /an

77% issus de la 
production agricole 
en amont

12%   issus du fret et 
des transports

5% issus de la fabrication 
des emballages et de
leur fin de vie 
(exemple : incinération ou recyclage)

6% issus de l’activité de 
transformation industrielle 
de l’entreprise (SCOPE 1)

Quel est l’impact 
des coopératives ?
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www.lacooperationagricole.coop

En savoir plus : THEMA - Agir face à l’urgence climatique 
(une publication financée dans le cadre du CASDAR) à retrouver sur le site web

 de La Coopération Agricole.

L’empreinte Carbone de nos activités 

À baisser 	    de 40 % nos émissions industrielles de gaz à effet de serre en 2030 
grâce à :

À former 100 % de nos conseils d’Administration de Coopératives aux enjeux 
du Climat

Lancement d’un partenariat BPI pour déployer le bilan Carbone chez nos 
coopératives

À organiser130 interventions sur le climat dans les coopératives d’ici 2025

Intégration à France Carbon Agri pour massifier la vente de 
crédits carbone des agriculteurs coopérateurs

À déployer les Diagnostics Carbone des exploitations des adhérents des 
coopératives chez nos Agriculteurs coopérateurs

Les investissements nécessaires à :

La baisse de 25 % des émissions Agricoles en 2035 = 

La baisse de 40 % des émissions industrielles en 2030 =

la substitution  
des énergies fossiles

l’efficacité 
énergétique

la limitation des 
liquides frigorigènes

69Mt eq CO2  

800 Millions €/an  

480 Millions €/an  

ON MESURE

ON S’ENGAGE 

ON AGIT

On fait quoi ?


